Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la décision du Japon de reprendre la chasse à la baleine au cours de la saison 2015-2016, adoptée par la Commission le 16 novembre 2016
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l’article 123, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ECR, ADLE, GUE/NGL, Verts/ALE, ELDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-0853/2016 / P8_TA-PROV(2016)0313
3.
Date d’adoption de la résolution: 6 juillet 2016
4.
Objet: décision du Japon de reprendre la chasse à la baleine au cours de la saison 2015-2016
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen sur la décision du Japon de reprendre la chasse à la baleine au cours de la saison 2015-2016 fait suite à une question orale posée à la Commission et au Conseil, qui a été débattue lors de la séance plénière du 8 juin 2016. Elle a été adoptée alors que l’UE se préparait à participer à la 66e réunion de la Commission baleinière internationale (CBI) devant se tenir à Portoroz (Slovénie), du 20 au 28 octobre 2016.
La résolution fait référence à l’arrêt rendu par la Cour internationale de justice (CIJ) en mars 2014, dans lequel la CIJ somme le Japon de mettre fin à ses activités annuelles de chasse à la baleine dans l’océan Antarctique menées dans le cadre de son programme de chasse JARPA II, au motif qu’elles violent les obligations contractées par le Japon aux termes de la convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine (CIRCB). La Cour a estimé que le programme JARPA II ne répondait pas aux critères requis pour être qualifié de «programme en vue de recherches scientifiques» et, par conséquent, qu’il contrevenait aux dispositions de la CIRCB relatives aux permis spéciaux. Dans sa résolution, le Parlement européen déplore la décision du Japon de reprendre la chasse à la baleine au titre d’un nouveau programme scientifique, sans examen international préalable dans le cadre de la Commission baleinière internationale et il invite le Japon à cesser ses activités de chasse à la baleine.
Depuis des années, le Japon mène des activités de chasse à la baleine prétendument scientifiques en vertu de permis spéciaux délivrés par le Japon conformément aux dispositions de la Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine. L’UE a salué l’arrêt rendu en 2014 par la Cour internationale de justice, dans lequel la CIJ somme le Japon de cesser son programme de recherche, en raison de son ampleur, des méthodes utilisées et des résultats scientifiques limités.
En décembre 2015, l’Union et ses États membres se sont associés à la démarche diplomatique entreprise par la Nouvelle-Zélande à l’égard du gouvernement japonais contre la décision du Japon de délivrer des permis spéciaux au titre de son nouveau programme scientifique pour la saison 2015-2016 et critiquent le manque de considération que le pays témoigne à l’égard des inquiétudes exprimées par le comité scientifique de la CBI conformément aux critères clairement établis par la CIJ, qui permettent de déterminer si des activités de chasse à la baleine sont menées à des fins de recherche scientifique. Au paragraphe 5 de sa résolution, le Parlement européen salue le fait que l’Union se soit associée à cette démarche diplomatique, mais il déplore que le Japon ne soit pas revenu sur sa décision.
Aux paragraphes 5, 6 et 7 de sa résolution, le Parlement européen demande, par ailleurs, à l’Union et à ses États membres d’inviter instamment le Japon à honorer ses engagements internationaux en matière de protection des mammifères marins et à abolir la pratique de la chasse prétendument scientifique à la baleine, par le dialogue politique et par l’intermédiaire de la CBI, qui constitue le cadre le plus approprié pour traiter des questions de la chasse à la baleine.
Enfin, au paragraphe 9 de sa résolution, le Parlement européen fait référence à la future position commune de l’Union sur la chasse à la baleine devant être proposée par la Commission, qu’il espère au moins aussi prudente que la position commune actuelle adoptée en 2011 pour trois réunions de la Commission baleinière internationale, y compris celle de Portoroz d’octobre 2016.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend acte de la résolution du Parlement européen. L’Union s’engage pleinement en faveur de la conservation de tous les cétacés et elle dispose d’une législation environnementale lui permettant d’atteindre cet objectif. L’Union a, par ailleurs, pris clairement position contre la chasse à la baleine à des fins commerciales à la Commission baleinière internationale (CBI) et elle soutient fermement le moratoire international sur la chasse à la baleine à des fins commerciales, auquel le Parlement européen fait référence au paragraphe 2 de sa résolution.
S’agissant du paragraphe 5 de la résolution du Parlement européen, la Commission déplore que le gouvernement japonais ne soit pas revenu sur sa décision, en dépit du fait que l’Union se soit associée à la démarche en vue de communiquer ses inquiétudes au Japon concernant son nouveau programme «scientifique» de chasse à la baleine.
Néanmoins, la Commission veillera à ce que l’Union continue de jouer un rôle actif dans ce domaine et à ce qu’elle continue de faire pression avec ses partenaires internationaux pour que les décisions adoptées au sein de la CBI assurent une meilleure conservation des baleines à travers le monde. Ce faisant, elle répondra à l’appel formulé par le Parlement européen aux paragraphes 5, 6 et 7 de sa résolution.
Concernant la position commune de l’Union sur la chasse à la baleine, la Commission rappelle que la position commune actuelle, à laquelle le Parlement européen fait référence au paragraphe 9 de sa résolution, reste parfaitement appropriée pour permettre aux États membres d’agir conjointement dans l’intérêt de l’Union dans le cadre de la Commission baleinière internationale jusqu’à sa 66e réunion (Portoroz, du 20 au 28 octobre 2016) et au-delà. Par ailleurs, après la réunion d’octobre de la Commission baleinière internationale, la Commission entend présenter en temps utile sa proposition établissant la future position à adopter au nom de l’Union européenne. Elle tiendra compte de l’objectif considéré comme prioritaire par la Commission baleinière internationale, à savoir la présence d’un cadre réglementaire efficace pour la conservation et la gestion des baleines, qui continue de garantir une amélioration sensible du statut de conservation des baleines à long terme.
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